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Guide	de	préparation	de	réclamation	de	
frais	de	subsistance	supplémentaire	en	
assurance	habitation	

 
 

 

Auriez-vous eu à assumer ces frais si vous n’aviez pas subi de sinistre? 
 
La réclamation de frais de subsistance supplémentaire est en principe la dernière réclamation devant être 

présentée à votre assureur. Celle-ci sera produite lorsque toutes les dépenses auront été comptabilisées. En 
d’autres mots, lorsque vous aurez ré-emménagé dans votre habitation, une fois les travaux de reconstruction 
terminés.  

 
Dans ce guide, nous traiterons donc des différents frais engagés et du calcul de l’excédent payable dans un 

dossier de sinistre. Car après tout,  le but n’est pas de vous permettre de vous enrichir, mais plutôt de faire face 
au surplus des dépenses associées à votre remise sur pied, suite à un sinistre couvert. 
 

Extrait	de	la	police	d’assurance		(section	
conditions	générales	–	Assurances	Desjardins)	
… 
« Définition Frais de subsistance supplémentaires : les 
frais que vous devez engager en plus de vos frais 
ordinaires pour maintenir votre niveau de vie habituel 
et celui des personnes qui vivent sous votre toit, y 
compris vos frais de déménagement. » 

 
Garantie D – Frais de subsistance 
supplémentaires et valeur locative. 

 
« Nous couvrons les frais de subsistance 
supplémentaires et/ou la perte de la valeur locative 
supportée par vous, si votre habitation ou toute partie 
de celle-ci ou de ses dépendances donnée ou offerte en 
location est rendue inutilisable, soit : 

 
– à cause d'un sinistre couvert ou de réparations 
nécessitées par un sinistre couvert; 
– parce que les autorités civiles interdisent l'accès des 
lieux assurés directement en raison d'un sinistre 
couvert ayant atteint des lieux avoisinants, pendant un 
maximum de 14 jours consécutifs. » 

 
« Nous vous indemniserons uniquement pendant le 
temps nécessaire à la remise en état, dans des délais 
raisonnables, des lieux sinistrés ou, le cas échéant, 
pour votre relogement avec les personnes vivant sous 
votre toit, dans une nouvelle habitation permanente. » 

 
« L'expiration de votre assurance ne mettra pas fin à 
la période d'indemnisation indiquée précédemment. » 
… 
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Explications	de	l’expert	en	sinistre	en	
regard	à	cette	garantie	
 

En analysant les polices d’assurance et les 
définitions qu’elles contiennent on constate que la 
garantie des frais de subsistance sert à couvrir les 
services ou dépenses qui ne sont ni des meubles ou 
immeubles. Ce sont majoritairement des frais 
supplémentaires que vous avez dû assumer en 
conséquence de votre sinistre.  
 
Ex. : les frais de relogement, frais d’électricité supplémentaire, frais de 
cellulaire ou frais supplémentaires si vous aviez déjà un appareil cellulaire, 
frais de déplacements supplémentaires, de débranchement et de 
rebranchement de services, frais de restaurants si vous ne pouvez pas cuisiner 
ou durant vos déplacements pour acheter des meubles et/ou rencontrer des 
spécialistes, etc.  
 
Par frais supplémentaires, l’assureur explique que 
seront déduits de vos dépenses, vos frais normaux et 
ceux ayant cessé, c’est-à-dire les montants que vous 
auriez assumé si vous n’aviez pas subi de sinistre.  
 
Ex. : Les frais de déneigement, frais d’électricité de la période antérieure, frais 
d’épicerie normaux, diminution de la taxe municipale et scolaire, etc. 
 
Donc, à moins que ce ne soit des biens que vous 
ayez dû acquérir des suites du sinistre, aucun achat 
d’articles ne vous sera remboursé. Tout ce qui se 
rapporte au contenu matériel n’est pas couvert par 
cette garantie.  
 
Ex. : Masque anti-moisissures ou gants chirurgicaux pour faire 
un inventaire de vos biens, une unité de chauffage d’appoint 
car votre habitation temporaire est inadéquate, un abri d’auto 
en toile pour remplacer votre garage, etc.  

 
 
Les montants de garantie sont-ils suffisants ? 
 

Il est important de s’assurer que les 
montants de garantie sont suffisants afin d’éviter de 
plafonner au niveau des indemnités recevables aux 
conditions particulières (voir la partie du contrat 
indiquant les montants selon les différentes 
catégories. Garantie D - FSS) et du fait même 
devoir en subir un préjudice monétaire. Un expert 
saura vous conseiller à ce niveau.  
 
 
 
 
 
À quel moment se termine la période couverte 
par la « Garantie D » ? 
 

En principe tous les frais sont recevables 
jusqu’à l’épuisement du délai pour vous 
reconstruire. Normalement ce délai varie de 3 à 4 
mois, à partir du moment où vous pouvez débuter 
vos travaux. C’est-à-dire lorsque vous avez en main 
votre paiement pour le bâtiment déprécié et que 
vous avez eu l’autorisation pour disposer des biens 
à l’intérieur de la maison. Le paiement final en 
valeur à neuf sur le bâtiment n’est versé qu’après 
une inspection de conformité, une fois que vous 
aurez pris possession de votre maison, après les 
travaux. Pour ce qui est de la disposition des biens, 
l’expert de l’assureur se réserve toujours le droit 
d’inspecter le contenu qui lui est réclamé, il ne faut 
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pas lui créer de préjudice en l’empêchant de 
procéder ainsi. 

Frais	d’hébergement	temporaire	
 

Cette section comprend les frais que vous 
avez dû supporter pour la location temporaire d’un 
logement durant la période requise pour vous 
remettre sur pied. N’oubliez pas que vous avez le 
droit, selon la garantie de votre police d’assurance, 
de conserver la même qualité de vie qu’avant votre 
sinistre.  

 
Exemple de contrat de location :  

 
 Ainsi, qu’il s’agisse d’un contrat de location 
d’habitation temporaire ou de reçus obtenus de 
votre locateur, vous devez présenter des preuves 
justificatives.  

 
Vous vivez chez un ami présentement ou un 

membre de votre famille. Serez-vous en mesure d’y 

habiter durant la période totale nécessaire au 
traitement de votre dossier ?  

 
Ces procédures pourraient nécessiter plus de 

6 mois. Il est important d’y voir, car c’est vous seul 
qui serez en mesure d’évaluer si cette qualité de vie 
vous convient à vous, mais aussi à la personne qui 
vous héberge. 

 
 
 
 
 
 

 
 
L’expert engagé par votre assureur vous a 

mentionné que selon leurs politiques, le montant 
accordé par jour en dédommagement est de 25 $ 
par personne, est-ce vrai?  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
En réalité, rien n’est écrit dans votre police 

d’assurance à cet égard et ainsi, rien ne s’oppose à 
un versement plus élevé en autant que vous puissiez 
le justifier. Vous pouvez réclamer le montant qui 
vous semble juste même si cela ne correspond pas 
aux politiques de votre assureur. Si de telles 
politiques avaient été en vigueur, il aurait été de leur 
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responsabilité de vous fournir une copie écrite de 
ces ententes avec votre police d’assurance. Pourtant, 
il n’en est rien. 

 
Exemple de réclamation de frais de subsistance et d’hébergement :

 

Frais	de	nourriture	et	restaurants	
 

Cette partie sert aux dépenses engagées dans 
les restaurants lors des premiers jours suite au 
sinistre et lors des déplacements reliés.  

Il est préférable de fournir toutes les factures 
à l’appui et au besoin y indiquer la raison de la 
dépense. Par exemple, déplacement à Québec pour 
achat de meubles donc, repas sur la route. 

 
Comme il faudra déduire les frais normaux 

de repas, il faudra expliquer les dépenses en 
nourritures mensuelles et diviser le tout par repas 
par personne afin de pouvoir comptabiliser les 
sommes à déduire. À ce niveau, vos explications 
seront suffisantes pour expliquer vos dépenses 
normales, après tout, le contrat d’assurance est un 
contrat de bonne foi ! 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Si vous étiez hébergés à l’hôtel et qu’aucune 

cuisine n’était disponible, toutes les factures de 
restaurants raisonnables seront recevables. Les frais 
d’épicerie normaux seront déduits. Lorsque nous 
parlons de raisonnable ici, nous voulons indiquer 
que l’assureur ne peut vous forcer à vous nourrir de 
nourriture malsaine, mais il ne faudrait pas pour 
autant changer vos habitudes alimentaires normales 
sous prétexte que ce n’est pas vous qui paierez.  
 

À ce titre, vous devriez dépenser avec 
parcimonie et agir consciencieusement comme une 
personne raisonnable. 
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Exemple de facture pour la nourriture : 

 

 
 
Exemple du calcul de la réclamation pour les frais de nourriture : 
 

 

Frais	d’électricité	
 

Dans cette section, les frais qui sont 
réclamables sont uniquement ceux qui sont 
supplémentaires à votre facturation antérieure. Donc 
le surplus des frais de chauffage, le débranchement 
et rebranchement de l’électricité sont des frais 
admissibles. 
 

Vous louez un logement temporaire et 
l’électricité est possiblement fournie, tout de même, 
vous avez dû installer des appareils de chauffage 
pour empêcher un dommage supplémentaire à votre 
habitation sinistré et une facture d’électricité vous a 
été transmise.  

 
Cette partie de frais occasionnée par les 

appareils de chauffage protégeant votre habitation 
sinistrée contre les dommages supplémentaires sont 
traités dans une section subséquente, mais sont 
payables dans cette partie à moins d’un manque 
d’assurance.  
 

Il faut fournir toutes les factures y compris 
celles de l’année antérieure afin de démontrer le 
surplus assumé s’il y a lieu. Voir l’exemple.  
 
Exemple de facture d’Hydro Québec annotée : 
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Exemple du calcul des frais d’électricité : 

Déplacements	
 
 Il faudra ici relever les déplacements par 
kilomètre parcouru, la date, la raison du 
déplacement. En d’autres mots, plus vous 
démontrez, avec preuves justificatives à l’appui, les 
frais que vous supportez, plus ce sera facile 
d’obtenir le paiement de votre indemnité. 
  

Puis-je présenter des factures d’essence au 
lieu de relever le kilométrage parcouru ? 
 

La réponse est non, car ces dépenses ne 
permettraient pas d’apprécier la différence de 
kilométrage parcouru avant et après le sinistre. De 
plus cela ne tiendrait pas compte de l’usure de la 
voiture, des pneus, de l’entretien, etc. Il aurait fallu 
que vous gardiez toutes vos factures d’essence 
durant la même période avant le sinistre pour 
réclamer les surplus s’il y a lieu.    
 

 Il vous faudra garder un carnet de vos 
déplacements et le remplir au fur à mesure à chacun 
de vos déplacements, et ce, dès le début du sinistre. 
Par la suite, si votre maison est plus près de vos 
déplacements habituels que votre habitation 
temporaire, nous pourrons réclamer la différence de 
surplus de déplacement. Il faudra encore déduire, 
bien sûr, le nombre de km entre le déplacement et 
votre maison par rapport à votre habitation 
temporaire. Voir l’exemple : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Exemple de calcul des frais reliés au kilométrage excédentaire : 

 

 



 

 
 
 

 
7 

	

Frais	de	cellulaires	
 

Il s’agit encore ici de frais supplémentaires 
causés par votre sinistre puisque vous aurez à être 
joignable et disponible et vous n’aurez peut-être pas 
de ligne fixe dans votre habitation temporaire.  
 

Ainsi il faudra fournir les comptes antérieurs 
à votre sinistre, car l’assureur ne sera tenu de payer 
que le surplus. 
 

À ce niveau, il serait bien de prendre un 
forfait approprié donnant plus de temps d’utilisation 
afin que les frais soient diminués. 

 
 
 
 
Exemple de calcul de frais de cellulaire : 

 

 
 

	
 
 

*	Frais	pour	empêcher	une	aggravation	
des	dommages	
 

Bien que ces frais ne soient pas payables 
dans la section des frais de subsistance, ils sont 
souvent présentés dans cette section car il ne 
convient pas d’avantage aux autres catégories de 
réclamation. 
 
Voici un extrait de la loi à cet égard : 

  
« PROTECTION DES BIENS ET 
VÉRIFICATION (ARTICLE 2495) (applicable 
seulement en assurance de biens)  

 
« L’Assuré doit se charger de protéger, dans la mesure 
du possible et aux frais de l'Assureur, les biens 
assurés contre tout danger de perte ou dommage 
supplémentaire, sous peine d'assumer les dommages 
imputables à son défaut. » 
 
« L'Assuré ne peut abandonner le bien endommagé en 
l’absence de convention à cet effet. Il doit faciliter le 
sauvetage du bien assuré et les vérifications par 
l'Assureur. » 

 
Vous constatez sûrement que ces frais 

semblent être payables par votre assureur, quoi 
qu’en pratique il est très difficile d’être indemnisé 
en lien avec cette clause. Les assureurs prétendent 
que ces dépenses ne sont pas incluses alors que rien 
ne l’indique. Ce qui fait que ces montants litigieux 
sont souvent déduits des indemnisations alors qu’ils 
devraient, selon nous, être exclus du plafond 
monétaire de la police d’assurance. 
 

L’important, c'est de demeurer en deça des 
limites d’assurances. De façon, bien sûr,  à ce que 
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les frais engendrés par la mise en place d’un 
système pour empêcher une aggravation ne vous 
pénalisent. Si tel était le cas, un expert pourra vous 
conseiller sur vos droits de recours ou alternatives. 
 

Les travaux, pour empêcher l’aggravation 
des dommages, sont une obligation légale qui vous 
est imposée, ainsi, vous devez effectuer la fermeture 
des ouvertures de la maison, le chauffage 
temporaire des fondations, l’évacuation des biens 
non-endommagés ou tout autre travail pertinent 
pour éviter que le dommage ne s’accentue. À défaut 
de procéder ainsi, les dommages subséquents 
pourraient être de votre responsabilité. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En hiver, l’installation d’une entrée électrique 
temporaire, la location ou l’achat des unités de 
chauffage, l’électricité supplémentaire sont tous des 
frais qui sont payables de par cette garantie. Il 
faudra garder les factures et les présenter à votre 
assureur.  
 
 
 
 

	
	

Perte	des	loyers	
 

En guise de mise en contexte, débutons par 
faire la lecture de la section du contrat d’assurance : 
 
«  … et/ou la perte de la valeur locative supportés par 
vous, si votre habitation ou toute partie de celle-ci ou 
de ses dépendances donnée ou offerte en location est 
rendue inutilisable… » 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Il appert que les logements vacants étant 

offerts en location ou en d’autres mots, disponibles, 
sont considérés comme perte locative. Plus loin 
dans le texte, on retrouve également une précision 
quant à la période couverte : 
  
 « …  Nous vous indemniserons uniquement 
pendant le temps nécessaire à la remise en état, 
dans des délais raisonnables, des lieux 
sinistrés… » 
 

Donc durant la période de reconstruction les 
loyers loués ou en attente d’un locataire seraient 
recevables, mais jusqu’à la fin de la reconstruction 
et ce dans un délai raisonnable. Ce délai raisonnable 
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impose que la reconstruction ne doit pas retarder 
sans raison valable un délai normal pour un 
entrepreneur avec les vacances du calendrier de la 
Régie du Bâtiment du Québec. 
 

Vous devrez fournir vos baux de location 
pour la période visée, l’avis d’augmentation si le 
sinistre survient durant le renouvellement ou une 
déclaration solennelle assermentée si vous aviez 
conclu une entente verbale avec votre locataire. 

 
Bail, avis d’augmentation et déclaration solennelle : 

 
 
 
 
 
 
 

Il faut toutefois tenir compte du fait que 
votre locataire a le droit de résilier son bail, et que 
la partie payable de votre perte locative est la 
période entre le sinistre et la fin de la 
reconstruction. Même si vous ne renouvelez pas 
votre bail ou qu’un nouveau locataire n’emménage, 
l’indemnisation cessera une fois le bâtiment sinistré 
remis à neuf. 
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Frais	de	déménagement	
 

Une partie de la définition des frais de 
subsistance (FSS) couvre vos frais de 
déménagements. Ainsi que ce soit pour le 
déplacement de vos biens entre deux habitations 
temporaires ou votre réaménagement vers votre 
nouvelle habitation, il faudra produire les factures 
engagées et les présenter à votre assureur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les frais de déménagement des biens 
sinistrés de votre sinistre vers votre nettoyeur ou du 
nettoyeur vers votre nouvelle habitation, ne sont pas 
automatiquement couverts dans cette réclamation. 
Toutefois, nous sommes d’avis que dans le cas où il 
y aurait un manque d’assurance, ces frais peuvent 
être couverts dans la section contenu des biens. 
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Frais	 de	 gardiennage,	 pension	 des	
animaux	ou	autres	

 Si d’autres frais étaient présents, il faudra 
expliquer la raison de ces frais dans la même 
logique que celle utilisée dans la définition de votre 
police d’assurance.  

 
Vous avez le droit de garder la même qualité 

de vie qu’avant votre sinistre. Si vous aviez par 
exemple un garage où vous entreposiez votre 
voiture, si vous avez un chien que vous ne pouvez 
garder dans votre logement temporaire, si vous 
devez faire garder vos enfants pour aller magasiner 
pour, ou acheter des biens avec une explication 
logique sur la pertinence et la relation avec 
l’incendie, ce sera recevable. Retenez que ce sera 
toujours à vous de démontrer votre perte.  
 

Il faudra bien sûr conserver les factures, les 
preuves et donner l’explication dans la réclamation. 

 
 
Exemple de frais divers : 

 

.  
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En résumé, la précision et la clarté dans la 
présentation de votre réclamation de frais de 
subsistance, votre implication et la 
compréhension que vous avez de votre dossier 
sont proportionnels à vos chances d’obtenir un 
règlement juste et équitable. Le travail de 
l’expert en sinistre est de vous conseiller et de 
vous outiller afin de vous permettre de prendre 
des décisions éclairées en ce qui a trait à votre 
réclamation. Après tout, personne n’est en 
mesure, mieux que vous, de justifier les sommes 
encourues, d’en fournir les preuves et de donner 
les explications sur la pertinence des dépenses 
que vous avez engagées. Retenez que vous devez 
agir en « bon père de famille » tout en étant 
consciencieux, raisonnables et sans non plus 
laisser vos économies y passer.  


